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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS 


i£ase 

fvec 

(H 


R A P P O RT 

et  projet  de  résolution 

PRÉSENTÉS 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  FINANCES, 

v : , - ■"  ' • ^ f . 

Par  DUCHATEL  (de  la  Gironde)  , 

Sun  le  droit  d’enregistrement  des  mutations 
des  inscriptions  sur  le  grand-livre  ae  la 
dettepublique. 

Séance  du  26  Nivôse,  l’an  5. 


EPRÉ  s ENT  ANS  DU  PEUPLE, 

De  toutes  les  contributions  dont  les  droits  font  propor- 
tionnels, celle  de  l enregistrement  doit  être  la  plus  exade 
dans  fes  rapports  comme  dans  Ton  application.  Aiiite  lui  des 
valeurs  réelles  établies  par  des  aétes  ou  par  des  déclarations 
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eftimatives , elle  ne  peut  s’écarter  de  Ces  proDorrinnc  A 
quil  y ait  erreur  ou  ihjuftice  : s’il  y a erreur  /elle  eft £d 

kÆ,  l-n  “Juf' 

delaïif  Cdler  qUand  U eft  recon*u  quelle  exifte  par  îTfait 

,Lb  dïok  d’enregiftrement  des  transferts  et  autres  mutations 
des  infcuptions  fur  le  grand  livre  de  la  dette  publiaue  fa 
trouve  aujourd  hui  dans  ce  dernier  cas  : il  n’eft  Jl us  relatif 
fa  perception  eft  maintenant  hors  de  toute  proportion  avec 

«s  ï ;ïi  v «*•  •*  Jssns 

la  , • \ 1 7 a dAonc  iniuftice  5 on  doit  en  imputer  la  faute  à 
la  loi  du  24  août  i7?5  comme  je  le  démontrerai  bientôt 
On  vous  a dénoncé  le  mal  : vous  avez  chargé  votre  com- 
lîon  des  finances  de  vous  préfenter  les  moyens  d’y  remé- 
dier , parce  que  vous  voulez  & devez  être  julîes.  ^ 

pu  eUeTréX?”  v°m  T*  r°umettr«  le  Pr°l«  de  réfolu  ion 
q ‘ aN  ieaiSe  > & quelle  croit  conforme  à la  faine  raifon 

neîTfl-3  3 Plusexaâe  équité:  mais  avant  de  vous  en  don- 
ner  leéture  , ,e  vous  retracerai , en  peu  de  mots  , comment 
le  droit  dont  il  s agit  a celfé  d’être  proportionnel , eu  égard 
aux  lufcupaons.  Je  développerai  enfuite,  le  plus  brièvement 
qu  il  me  lera  poffible , le  mérite  des  moyens  qu’il  convient- 
d employer  pour  rapprocher  cette  perception  de  fa  véritable 

, Le  droit  d’enregiftrement  des  transferts  fut  fixé  nar  le 

decret  du  24  août  1792  . à deux  Dour  renr  • ;î  a a,'  -par  le 
h m 1 1 -V  uc  , Poul  cent , 11  a ete  maintenu 

ce  taux  par  la  loi  du  14  thermidor  an  4.  Ses  quotités 
d apres  cette  dermere  loi , font  plus  ou  moins  fortes  fur  les 

-rXn  deS  ln(cnPtions.qul  s’opèrent  par  donations 

dLP  f c !)  - fu7nt  que  les  d°nataires  ou  héritiers  font 

dans  des  degres  plus  ou  moins  éloignés  de  ceux  dont  ils 

recueillent  les  biens  : mais  , dans  tous  les  cas , le  droit  ne  . 

Va?eur1Céeet/nr  bmmr  ^P0™00,  qU'H  reP^ente  dans  la 
Valeur  léelle  de  1 objet  fur  lequel  il  eft  établi.  . 

Ce  n eft  pas  fur  ie  revenu  ou  l’intérêt  annuel  de  l’infcrip- 

tion  que  le  droit  de  mutation  eft  àilis  ; ce  n’eft  pas  non  plus 

e revenu  réel  ou  fuppofé,  ni  le  mode  de  paiement  de  cet 

interet,  qui  doivent  fervir,  fur-tout  dans  l’état  aétuel  des 


/ 
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chofes , à révaluation  d’un  capital  quelconque  pour  parvenir 
à la  liquidation  du  droit. 

Pour  les  infcriptions  comme  pour  tout  autre  immeuble  , 
le  droit  de  mutation  fe  prend  lui*  le  prix  ou  la  valeur  ca- 
pi  raie.  » 

Et  ici , je  remarque  que  l’on  ed  tombé  dans  l’arbitraire 
lorfqu’on  a inféré  de  l’article  13  de  la  loi  du  14  thermidor 
que  Ton  pouvoit  réduire  le  droit  au  quart  de  fa  quotité  , 
parce  que  le  tréfor  public  ne  paie,  quant  à préfent , que  le 
quart  du  femedre  dernier  du  montant  des  rentes  fur  le  grand 
livre.  Cet  article  dit  bien  que  les  droits  de  mutation  des  inf- 
criptions  feront  acquittés  en  meme  valeur  que  les  intérêts  au- 
ront é é payés  par  le  tréfor  public  : mais  cette  difpodtion, 
purement  relative  à l’efpèce  du  paiement , n’a  aucun  rap- 
port avec  la  quotité  du  droit.  On  a compofé  à cet  égard  avec 
les  circonftances  , fans  fuivre  même  la  mefure  à laquelle  on 
paroidoit  vouloir  s’attacher  pour  rapprocher  le  droit  de  la 
valeur  réelle  des  infcriptions  \ car , dans  ce  fydème  , c’efë 
trop  encore  de  percevoir  le  quart  du  droit,  parce  qu’en  effet 
on  ne  paie  pas  maintenant  le  quart  de  la  rente , mais  feule- 
ment le  huitième., 

Les  cédions  8c  tranfports  de  rentes  entre  particuliers  font 
afujéûs,  comme  les  transferts,  au  droit  proportionnel  d’en- 
regidrement  fur  les  capitaux.  On  ne  recherche  point,  pour 
régler  la  fomme  du  droit , fi  le  débiteur  de  la  rente  la  paie 
de  telle  ou  telle  manière  , ou  ne  la  paie  pas  , ou  s’il  y a 
quelque  chofe  à craindre  pour  la  fureté  du  capital.  Le  prix 
exprimé  dans  l’aéte,  ou  , à défaut  de  prix,  l’évaluation  du 
capital  à un  taux  légal , voilà  la  règle  du  percepteur.  Il  en  a 
été  8c  dû  être  de  même  des  rentes  dues  par  l’Etat,  jufqu’à 
l’époque  du  décret  du  24  août  175M.  Mais,  depuis  cette  loi, 
les  cédions  ou  transferts  des  infcriptions  devant  le  faire 
fans  expredion  de  prix,  la  perception  dû  droit  d’enregidtement 
a dû  nécelTairement  s’aifeoir  luu  un  capital  évalué  vingt 
fois  la  rente.  Si  la  loi  8c  la  forme  du  transfert  qu’elle  a 
déterminée  , évident  permis  d’exprimer  le  prix  de  la  cefdon  , 
jamais  le  droit  n’auroit  celle  d’être  dans  une  proportion 
relative  pour  cette  efpèçe  de  mutation  : car,  aux  termes  de 
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la  loi  du  1 9 décembre  1 79,0 , la  perception  doit  fe  faire  fur 
les  prix  exprimés  fans  fraude  dans  les  aétes. 

Ce  n’eft  donc  pas  fans  raifon  que  j'ai  avancé  que  le 
principe  du  mal  auquel  vous  avez  à remédier , effc  dans  le 
décret  du  24  août  .1795.  Le  difcrédit  aétuel  des  infcriptions 
ne  l'a  rendu  que  trop  fènfible. 

Pden  de  plus  jufte  que  les  réclamations  qui  vous  ont  été 
fanes  à cet  égard.  Il  eft  en  effet  bien  rigoureux  j que  dis  je? 
il  efl  de  toute  injuftice  de  fuppofer  à une  chofe  le  prix  qu’elle 
n’a  pas , pour  régler , fuivant  cette  fuppofition , une  con- 
tribution qui  ablorbe  la  majeure  partie  de  la  valeur  réelle. 
Jugez-en  , repréfentâns  du  peuple  , par  un  exemple.  Je 
fuppofe  le  transfert  d’une  rente  ou  infcriprion  de  $00  francs  ; 
le  droit  d’enregiftremènt  efl  fixé  à 2 pour  cent  du  capital  : 
le  transfert  n’exprime  point  de  prix  ; la  loi  du  24  août  1793 
ne  l’a  pas  voulu.  Que  fera  le  percepteur,  d’après  la  loi  ? il 
évaluera  le  capital  à vingt  fois  la  rente  ; il  le  portera  à 
ïo3ooo  francs  , dont  les  1 pour  cent  feront  200  francs. 
Et  cependant , il  faut  bien  le  dire  , le  prix  de  la  ceffion 
n’aura  peut-être  pas  été  de  joo  francs , une  fois  payé.  L’im- 
pôt abforbera  donc  au-delà  des  deux  cinquièmes  du  capital 
réel  pour  lequel  le  malheureux  rentier  fe  fera  exproprié  1 

Je  conviens  que  , depuis  la  loi  du  14  thermidor  dernier', 
i on  a , par  une  mefure  dont  l’arbitraire  eft  bien  excufable , 
reftreint  le  droit,  perceptible  en  numéraire  , au  quart  de  fa 
quotité:  mais  toujours  eft  il  vrai  que  le  dixième  du  prix  eft 
un  droit  exorbitant,  & qu’une  pareille  perception,  là  où  il 
n’étoit  du  que  le  cinquantième  de  la  valeur  réelle,  ne  peut  pas 
fe  tolérer  plus  long-temps. 

■ La  commiftion  des  finances  a examiné  avec  attention  les 
divers  moyens  qui  fe  font  préfentés  à fou  idée  , pour  rappeler 
dans  leurs  jufies  bornes  les  droits  de  mutation  des  inf- 
criptions. 

Celui  de  modérer  la  quotité  du  droit  , en  Liftant  fub- 
fïfter  le  mtde  aéfuel  de  fa  perception  , ne  l’a  pas  occupée 
long-temps  -,  elle  l’a  bientôt  rejetté  comme  dénué  de  bafe. 
Bffeéfcivement  , ce  moyen  n’offre  rien  qui  puifte  être  en 
rapport  ex  a 61  avec  la  valeur  réelle  de  l’infcription  , avec  Je 
prix  pour  lequel  elle  eft  transférée. 


J 

Un  autre  moyen  , a(Tez  féduifant  au  premier  coup-d’œil , 
a attaché  pendant  quelques  momens  la  commiflion.  bi , pour 
tenir  lieu  du  droit  d’enregiftrement  à chaque  mutation  d inl- 
cription  , on  amortilfoit  au  profit  de  la  République  une 
portion  aliquote  du  capital  » 8c  conféqucmment  e a rente , 
le  nouveau  propriétaire  n auroit  aucune  fomme  a c e our 
La  plus  exaéle  proportion  , eu  égard  aux  valeiu  s,  a oit 
maintenue  , 8c  la  dette  publique  s éteindroit  ainii  luccei- 

fivement.  / . . . , , • t 

Mais  ne  feroit-ce  pas  porter  atteinte  a la  propriété  pnvee 

que  d’en  enlever  une  portion  pour  tenir  lieu  d une  impoli- 
non  ? Seroit-il  propo fable  d’accroître  le  domaine  public  d au- 
tant de  portions  équivalentes  a un  dioir  que  la  propriet  ^ 
de  chaque  domaine  particulier  éprouveroit  de  mutations  . 
Non  : il  doit  en  être  de  même  ^des  infcrip  ions.  ^ 
leurs  , en  fippofant  qué  1 on  ^maintint  les  quotités  des  toits 
de  mutation  des  infcvipricns  conformement  a la  loi  du  14 
thermidor  , l’amor  illement  fucccflif  dune  partie  de  linlciip 
tion  occafionneroil  des  fractions  embarra  (Tantes  8c  connaît  es 
au  bon  ordre  du  grand  livre.  Ici  , il  s agiroit  de  deux  peur 
cent  pour  un  transfert  ; là  , 8c  peut-etre  immédiatement, 
pour  la  même  rente,  il  feroit  question  d un  demi  pout  cent 
pour  une  mutation  en  li(*ne  direéte  : mais  louquil  n y auroit 
de  mutation  que  pour  lufufruit  feulement,  il  fandioit  donc 
avoir  un  autre  mode  de  perception  car  ce  ne  ieteit  pas  ie 
cas  de  l’amorti  (Tentent.  Une  dernière  conndéiation  , c en: 
qu’il  faudroit  s’arrêter  lorfque  linlcription  feioit  réduite  a 
50  francs  de  rente , 8c  avifer  à un  autre  moyen  de  lever  le 
droit  , foit  pour  les  rentes  qui  n excédent  pas  cette  fomme  , 
foit  pour  celles  qui  , par  1 effet  ctes  amor  ifiemens  . ne  te 
trouveroient  plus  être  de  cette  valeur  , a moins v que  , déro- 
geant à la  loi  du  24  août  1795,  on  n admît  que  Je  grand 
liv  re  pourroit  être  ou  relier  charge  d articles  des  moindres 
fommes  polîibles.  Uans  ce  cas  , 1 embarras  des  frayions 
feroit  bien  plus  fenfibîe  : une  rente  de  50  livres  feulement* 
après  plus  de  trois  cents  mutations  peut-être,  pourroit  encore 
fubfifter  pour  quelques  décimes  8c  centimes  fur  le  grand  livre. 

L’idée  de  l’amortiifement , dont  on  pourroit  développer 
plus  au  long  les  inconvéniens  8c  même  prouver  l’injufiice» 
a donc  été  8c  dû  être  abandonnée  par  la  commiffiom 


Le  moyen  le  plus  jufte  & en  même  temps  le  plus  fimnle" 
f de  établir  le  droit  de  mutation  fur  le  prix  réel  7 la* 
î-f  l^ou  tranfmife  : tel  eft  lelprit  3c  le  but  de  la 
mertas  ?7>ê  L,e  Prix  >^1 , puifque  la  loi  ne  pér- 

il fuira  7 r°nMr  dSIîS  65  t,ansferrs>  fera  du  cours  j 
1 de  le  publier  : la  perception  fera  faite  d’après  lui 

7 dcs‘iors  elle  ceifera  d’être  arbitraire.  Si  une  infcnption  dé 
s-  tiquante  francs  eft  tranfportée,  fuivant  la  valeur  au  cours 
pour  une  fois  cette  fomme,  le  droit  ne  fera  que  d’un  franc  • 

7e7  v-le'ir13’  611  COnitrvanl:  teujours  fa  quotité,  à mefure 
rX  V u e t C°mr  fe  raPPr°chera  de  la  valeur  nomi- 
, ’ dv  !'  caut  bien  efperer  que  la  dette  publiiue  garan- 

te par  les  promefles  les  plus  folemnelle^ , fêta,  un  jour 

SVlfV  f°n  rLe  î™  «à  il  fera  permV  d’en- 

3g.  • ce"e  heureu(c;  perfpective  , fera  celui  où  le  canon 

M X>7  léXuÏ?/f  ^ V e,ltendre  » & & fera  enfin 

: e "te  aur,ujre  lefpece  humaine  & d engloutir  avec  elle 

ous  les  produits  de  la  fortune  publique. 

la  ;Vh77anC’P!U’S  pr°^re,à  embairaflel'  la  comptabilité  que 
commit  QU  r°Ul  S 3 ?‘eS  époques  trop  rapprochées  ? la 
. nlhon  a penfe  que  le  moyen  d’obvier  à cet  inconvé- 
-ent  fer oi r de  régler  le  cours  des  inferiptions  pour  chaque 
mots , en  combinant  cette  mefure  de  manière  à pouvoiVn 

bÛqneXXeJ à “MOlliance  d?ns  t0lIS  les  P°iuts  de  la  Répu- 
t.tqm , allez  a temps  pour  qu  un  même  cours  commence  & 

faille  aux  mêmes  épooues  dans  tons  Vto,„  JZ 


:V  A -*7  r — üJtiuc  cours  commence  ëc 

finiile  aux  memes  époques  dans  tous  les  lieux  , ce  qu.  n“ 

aue  ju  qu  a piéient  a 1 égard  du  cours  du  mandat  qui 


Ïa  Vbiie  "T"5"  " « 1 egaru  au  cours  du  mandat  qui 

n’énronvVr6  7’  fr  rCIilq  j°UrS  : ceIlîi  des  inferiptions 
eproinant  pas  d auflï  fubites  variations  , il  doit  fuflire  de 
le  renouveler  une  fois  par  mois. 

cn^V1Ieure-r°feV  k lcâure  d,!  Projet  de  réfolurion, 
mVaifün  des  époques  pour  régler  & publier  le 
ouls  des  infcnpnons  , & pour  diriger  la  perception  d’aptès 

T V ’•  eft,.methodl<îue  & d'une  application  uniforme. 

Ce  dioit  cl  enregiftremcnt , qui  eft  devenu  excelfif  fur  les 

t-,hUk01r  dfS  mcr,Pllons  > étant  enfin  rapproché  de  fa  véri- 
i-‘:  . , e»  les  transferts  feront  plus  fréquèns , & vous  faci- 

, .eiez  a ce  moyen  i emploi  des  inferiptions  en  paiement  des 
tiens  nationaux,  ce  qui  contribuera  beaucoup  à leur  aliéna- 


I 
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tïon.  Vous  ferez  donc  à la  fois  une  chofe  jufle  pour  l’intérêt 

particulier,  & avant  âge  ufe  pour  l’intérêt  général,  auquel  il 

importe  que  la  loi  du  1 6 brumaire  ait  une  prompte  Sc  entière 

execution. 

Voici  le  projet  de  réfolution. 



PROJET  DE  RÉSOLUTION.  " 

Le  Confei!  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  fa  com- 
million  des  finances  ; 

Confidérant  que  les  droits  d’enregiftrement  auxquels  font 
aliujetris  les  transferts  & autres  mutations  des  infcriptions 
iur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  , iè  trouvent  aujour- 
dhui  hors  de  toute  proportion  avec  la  valeur  réelle  fur 
laquelle  ils  doivent  être  alîis,  étant  perçus  en  ration  du  capital 
originaire  j ' * r 

Confidérant  qu  il  eft  jufle  Sc  inflant  d’y  remédier } 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  Y urgence  , prend  la 
refol ution  fuivante  : 

éT‘ 

Article  premier. 

. Les  droits  d enregiftrement  des  transferts  & autres  muta- 
tions des  infcriptions  fur  le  grand  livre  de  la  dette  publique 
feront  peiçus  fuivant  les  quotités  déterminées  par  la  loi 

. r 1 4 thermidor  an  4,  d’après  la  valeur  au  cours  defdites 
infcriptions. 

1 L 

Le  cours  fera  réglé  par  la  tréforerie  nationale,  le  16  de 
chaque  mois , fur  un  taux  moyen  des  trente  jours  précé- 
der ; il  fera  enfuite  proclamé  par  le  Diredoire  exécutif. 

I I I. 

La  perception  des  droits  fera  faite , pendant  le  mois  fui- 
▼ant,  du  premier  au  30,  d’après  le  cours  ainfi  réglé  le 
16  du  mois  précédent. 


I Y. 

Pour  la  première  fois  le  cours  fera  établi  fur  U*  «ente 
îours  qui  précéderont  la  date  de  la  loi , & il  leLvira , _ 
compter  de  fa  publication,  jufquau  premier  du  mois  qui 
Sa  le  premier  cours  qui  aura  été  réglé  conformement 

à l’article  II  ci-delfus. 

V. 

Il  eft  dérogé  à toutes  difpofitions  contraires  des  lais  anté- 
rieures. 

V JL. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée;  elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  mefiager  d état. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Nivôse,  an  5. 


J 


